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« Enjeux concurrentiels dans les Outre-mer »
Intervenants :

· Jean-François Hoarau, président de l’Université de La Réunion et professeur des universités en sciences économiques ;
· Gwenaëlle Nouët, rapporteure générale adjointe et référente outre-mer à l’Autorité de la concurrence ;
· Jérôme Philippe, avocat associé chez Freshfields.








La séance avait pour objet d’interroger la place du levier concurrentiel dans des économies ultramarines, marquées par la vie chère et par des contraintes structurelles fortes. La politique de concurrence apparaît régulièrement dans le débat public comme un levier possible face à la vie chère, compte tenu de structures de marché souvent concentrées et de la présence d’acteurs intégrés à plusieurs niveaux des chaînes de valeur. L’analyse de ces marchés suppose toutefois de tenir compte de caractéristiques économiques spécifiques : taille réduite des marchés, éloignement géographique, insularité, dépendance aux importations, coûts logistiques élevés, rareté du foncier utile et cadre fiscal ou réglementaire particulier.
L’enjeu central du séminaire était de déterminer comment mobiliser efficacement la politique de concurrence sans lui assigner des objectifs qu’elle ne peut atteindre seule. Les échanges se sont structurés autour de quatre axes :
1. Des économies ultramarines structurellement contraintes ;
2. Mobiliser le levier concurrentiel : une action nécessaire ;
3. Les limites du levier concurrentiel ;
4. Les autres leviers à mobiliser.

Des économies ultramarines structurellement contraintes
L’étroitesse des marchés ultramarins et la concentration historique des capacités d’investissement limitent mécaniquement l’intensité concurrentielle. J.-F. Hoarau a souligné que les marchés ultramarins sont de petite taille, ce qui limite le nombre d’entreprises susceptibles d’y opérer de manière rentable. Dans ces conditions, des structures oligopolistiques peuvent apparaître sans nécessairement correspondre à la présence de très grandes entreprises : des acteurs de taille limitée peuvent disposer d’un pouvoir de marché significatif dès lors que le marché lui-même est étroit. À ces contraintes économiques s’ajoute, selon J.-F. Hoarau, l’héritage de l’histoire coloniale. En effet, la concentration ancienne des capacités d’investissement a pu contribuer à structurer durablement certains marchés autour d’un nombre réduit d’acteurs.
Outre la place importante des importations, coûteuses (frais logistiques, etc.), la production locale est elle-même structurellement coûteuse. J.-F. Hoarau a rappelé que la production dans les territoires ultramarins est structurellement plus coûteuse, avec des débouchés limités et une difficulté à exploiter les effets de volume. Ainsi, même dans une hypothèse de moindre dépendance aux importations, un alignement complet avec les prix hexagonaux resterait peu réaliste compte tenu des contraintes propres à ces territoires.
Les contraintes rencontrées par les entreprises se manifestent à chaque étape de la chaîne de valeur et renchérissent l’accès au marché. J. Philippe a mis en avant les coûts de fret, d’acconage, de stockage, de foncier, de conformité aux normes et de capacités portuaires. Dans certains territoires, l’impossibilité d’accueillir de grands navires impose des solutions logistiques plus coûteuses, tandis que la double insularité[footnoteRef:2] ajoute un second niveau de transport interne. G. Nouët a rappelé que l’avis rendu par l’Autorité de la concurrence sur la Martinique[footnoteRef:3] relève notamment que les frais d’approche représentent plus de 33 % du coût d’achat des marchandises importées. Ces contraintes peuvent encourager l’intégration verticale, qui permet de sécuriser certains approvisionnements, mais peut aussi réduire la transparence des marges et renforcer la position d’acteurs déjà dominants. [2:  La double insularité désigne, dans ce contexte, la nécessité d’acheminer les biens non seulement depuis l’extérieur du territoire, mais aussi entre l’île principale et des îles ou archipels secondaires.]  [3:  Avis n°26-A-01 du 10 février 2026.] 

Le cadre fiscal et réglementaire constitue à la fois un outil de protection des productions locales et une source de renchérissement des prix. L’octroi de mer[footnoteRef:4], ou des taxes équivalentes, augmente mécaniquement le prix des produits importés même s’ils peuvent trouver une justification économique dans certains cas (cf. infra). [4:  L’octroi de mer désigne une fiscalité applicable dans certains départements et régions d’outre-mer, aux importations mais aussi aux productions locales (qui bénéficient de taux réduits). Des dispositifs équivalents ou proches existent dans d’autres territoires ultramarins, sous des appellations différentes.] 

[bookmark: _Hlk210398342]Mobiliser le levier concurrentiel : une action nécessaire
Le droit de la concurrence demeure indispensable pour prévenir les verrouillages de marché, sanctionner les abus et préserver une pression concurrentielle là où elle peut effectivement s’exercer. G. Nouët a rappelé que la protection de la concurrence et du pouvoir d’achat dans les Outre-mer constitue une priorité constante de l’Autorité de la concurrence. Cette action s’exerce à travers ses trois missions principales : la répression des pratiques anticoncurrentielles, l’action consultative et le contrôle des concentrations. Elle s’inscrit toutefois dans un paysage institutionnel particulier, la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie disposant chacune de sa propre autorité de concurrence, créées respectivement en 2015 et en 2018.
Les décisions contentieuses récentes illustrent la capacité du droit de la concurrence à traiter des pratiques affectant directement les marchés ultramarins. Sur les deux dernières années, l’Autorité a sanctionné Air Antilles, Air Caraïbes et Aerogestion pour des ententes portant notamment sur les capacités, les créneaux horaires, les prix et les conditions tarifaires dans le transport aérien aux Antilles[footnoteRef:5]. À Wallis-et-Futuna, elle a sanctionné BTP Sud pour abus de position dominante sur le marché des granulats[footnoteRef:6]. Dans le secteur des câbles électriques, elle a sanctionné Nexans et Sonepar pour des droits exclusifs d’importation accordés dans plusieurs départements et régions d’outre-mer[footnoteRef:7], en méconnaissance du dispositif spécifique issu de la loi Lurel[footnoteRef:8]. [5:  Décision n°24-D-10 du 4 décembre 2024.]  [6:  Décision n°26-D-02 du 10 mars 2026.]  [7:  Décision n°26-D-04 du 2 avril 2026.]  [8:  Les droits exclusifs d’importation désignent les situations dans lesquelles un fournisseur réserve à une seule entreprise, ou à un seul groupe, le droit d’importer ses produits dans un territoire donné. Dans les Outre-mer, ces exclusivités sont prohibées par l’article L. 420-2-1 du code de commerce lorsqu’elles résultent d’accords ou de pratiques concertées.] 

En matière consultative, l’avis 26-A-01 sur les marges des grossistes-importateurs et des distributeurs de produits alimentaires de première nécessité en Martinique[footnoteRef:9] s’inscrit dans la continuité des analyses déjà menées par l’Autorité de la concurrence en 2009 et en 2019. G. Nouët a souligné que l’enjeu en 2026 était de mieux comprendre la structuration des filières et, en particulier, la manière dont les marges s’accumulent le long de la chaîne économique, de l’importation jusqu’à la distribution finale. [9:  Avis 26-A-01 du 10 février 2026.] 

Le contrôle des concentrations est particulièrement important dans des marchés ultramarins, où une opération de taille limitée peut modifier significativement l’équilibre concurrentiel local. G. Nouët a rappelé que les seuils applicables aux Outre-mer sont plus bas que dans l’Hexagone, afin de permettre un examen plus systématique des opérations susceptibles d’affecter ces territoires. L’Autorité a rendu 85 décisions relatives à des opérations de concentration dans les Outre-mer depuis sa création en 2009, dont une vingtaine assorties d’engagements. La sanction prononcée en 2025 contre le groupe Parfait pour non-respect d’engagements pris lors de l’acquisition d’un hypermarché en Martinique[footnoteRef:10] rappelle que l’efficacité du contrôle repose aussi sur le suivi effectif des remèdes acceptés. [10:  Décision n°25-D-05 du 3 novembre 2025 relative au respect des engagements annexés à la décision n°22-DCC-254 du 22 décembre 2022.] 

L’action des autorités de concurrence est perçue par les entreprises comme une contrainte procédurale, mais aussi comme une garantie de loyauté du jeu de marché. J. Philippe a relevé que les entreprises peuvent subir les enquêtes, demandes d’information ou opérations de visite comme des contraintes, mais qu’elles peuvent aussi être plaignantes et bénéficier de l’intervention d’un juge de marché. Cette fonction est essentielle pour éviter les surcoûts liés à des pratiques anticoncurrentielles et maintenir une concurrence loyale entre acteurs de taille différente.
Les limites du levier concurrentiel
[bookmark: _Hlk233038547]Le droit de la concurrence ne peut toutefois corriger seul des déterminants de prix, qui relèvent largement de la vulnérabilité structurelle des territoires ultramarins. J.-F. Hoarau a souligné que les vulnérabilités structurelles ultramarines, qui créent un déficit de compétitivité-prix et hors-prix pour les entreprises locales, ne peuvent être supprimées par la politique de concurrence. Dans ce contexte, son objectif réaliste n’est pas de recréer une concurrence pure et parfaite, mais d’assurer la contestabilité des marchés, c’est-à-dire d’éviter que les acteurs en place ne puissent s’abstraire durablement de toute pression concurrentielle.
L’octroi de mer est une spécificité de la politique publique en outre-mer : les intervenants estiment qu’il peut constituer un levier utile pour préserver la capacité des productions locales à concurrencer les importations, mais il doit rester ciblé afin de limiter les effets distorsifs. J. Philippe a souligné que ce mécanisme n’a de justification économique que s’il protège effectivement une production locale ou une capacité productive. À défaut, il contribue à la vie chère, et peut créer des rentes ou des barrières à l’entrée, sans contrepartie suffisante. Ce cas de figure existe pour plusieurs secteurs où la production locale est faible voire inexistante mais où l’octroi de mer est élevé. Selon J.-F. Hoarau, l’octroi de mer doit également être ciblé et régulièrement évalué, afin de rester proportionné. Les quotas ou interdictions d’importation présentent également des effets ambivalents : fixés trop tôt, ils peuvent provoquer des pénuries ; fixés trop tard, ils empêchent les importateurs de négocier dans de bonnes conditions.
Les autres leviers à mobiliser
La question du pouvoir d’achat doit être appréhendée par les prix, mais aussi par le niveau et la distribution des revenus. Les dispositifs d’encadrement des prix, comme les prix réglementés ou les boucliers qualité-prix, peuvent répondre à une préoccupation sociale forte et produire des effets visibles à court terme. J. Philippe a toutefois rappelé qu’ils comportent aussi des risques : lorsqu’un prix est abaissé administrativement, le surcoût peut être reporté sur d’autres produits ou, à défaut, conduire à des ruptures d’approvisionnement. Ces effets peuvent être particulièrement marqués pour les commerces situés dans les zones les moins favorisées, dont la clientèle consomme une part importante de produits à prix encadrés. Symétriquement, J.-F. Hoarau a insisté sur le fait que les populations ultramarines présentent des niveaux de vie souvent plus faibles que dans l’Hexagone. L’octroi de mer peut alors avoir un effet redistributif indirect, en finançant les collectivités territoriales, puis, à travers elles, la commande publique, les associations ou encore les emplois territoriaux. Agir sur les revenus peut contribuer à augmenter le pouvoir d’achat, notamment des plus précaires. Cela permettrait aussi aux entreprises de s’adresser à une base de consommateurs plus large, et, dans certains cas, de bénéficier d’effets d’échelle. 
L’adaptation des taxes à l’importation doit viser une meilleure orientation plutôt qu’une suppression indifférenciée. J. Philippe a estimé que l’enjeu consiste à analyser les taxes produit par produit, afin d’identifier les cas où elles protègent réellement une production locale, et ceux où elles ne protègent aucune activité. 
L’ouverture régionale, l’adaptation du cadre public et la transparence des prix constituent des leviers complémentaires pour réduire les contraintes pesant sur les marchés ultramarins. J. Philippe a d’abord souligné que les entreprises peuvent chercher à réduire certains coûts et à élargir leurs débouchés en s’appuyant davantage sur leur environnement régional, sous réserve de lever les obstacles liés aux normes, aux infrastructures ou aux barrières réglementaires. Il a également évoqué l’intérêt de valoriser la production locale par des filières de qualité ou des labels, afin de déplacer la concurrence vers des facteurs de différenciation plutôt que vers les seuls coûts. À côté de ces stratégies, il a souligné l’intérêt de soutenir des activités locales moins dépendantes des contraintes d’échelle et de transport, notamment dans le numérique, en citant l’exemple du partenariat entre la Polynésie française et Google. Il l’a rapproché du cas de l’Estonie, dont la réussite économique s’explique par ce type de développement. En parallèle, les Observatoires des prix, des marges et des revenus pourraient être renforcés, comme l’ont souligné J.-F. Hoarau et G. Nouët, afin de mieux distinguer les surcoûts incompressibles, les effets fiscaux ou réglementaires et les situations pouvant relever d’un déficit de concurrence.
Haut du formulaire
Questions et remarques
Une première question concerne l’examen concurrentiel d’un éventuel passage de quatre à trois opérateurs mobiles dans les Outre-mer. Le participant demandait si l’opération serait examinée selon le même cadre que dans l’Hexagone, ou si les spécificités de ces marchés justifieraient une appréciation distincte. G. Nouët a rappelé que les situations diffèrent selon les territoires et que, pour les départements d’outre-mer, l’analyse serait conduite par la même autorité que dans l’Hexagone, selon le même cadre juridique, mais en tenant compte de marchés géographiques distincts et des conditions locales de concurrence. J. Philippe a également souligné que les pratiques de mutualisation d’infrastructures, notamment de pylônes et de réseaux, sont déjà particulièrement développées dans les Outre-mer et peuvent constituer une réponse partielle aux contraintes d’investissement propres à ces territoires. 
Une deuxième intervention a porté sur l’utilité du contrôle de l’urbanisme commercial dans les petites économies insulaires. L’intervention a souligné que, dans des territoires où le foncier commercial utile est rare, des transferts ou agrandissements de surfaces peuvent renforcer une position dominante locale. Elle a ainsi nuancé l’idée selon laquelle l’ouverture ou l’extension d’un magasin serait toujours favorable à la concurrence. G. Nouët a rappelé à cet égard que l’autorité polynésienne avait récemment interdit une augmentation de surface commerciale, illustrant l’utilité potentielle de ce type de contrôle dans certains marchés très étroits.
Pour toute information complémentaire, 
consultez le site de la DG Trésor. 
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